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SURDITÉ(S), LANGUE(S) ET ALTÉRITÉ (S) : (RE)CONSTRUCTIONS 
DES ALTÉRITÉS LINGUISTIQUES 

Saskia Mugnier 

Laboratoire Lidilem – Université Grenoble Alpes 

La surdité implique des bouleversements dans la question de la transmission de la (ou des) 
langue(s) de la famille puisque 90 à 95 % des enfants sourds naissent au sein d’une famille 
entendante (Jones, 1989). L’altérité, physiologique et linguistique, est portée par l’enfant.  

La langue des signes constitue dans ce contexte une forme d’altera lingua absolue pour la 
famille, une forme linguistique pour laquelle il y a une très grande distance symbolique : une 
langue qui repose sur une modalité différente (visu-gestuelle) ; une langue non connue, a priori, 
par les parents ; une langue qui rend visible le handicap de la surdité jusqu’alors invisible ; une 
langue très longtemps dévalorisée, stigmatisée, fantasmée (associée à du mime, de la 
pantomime, une langue mésestimée pauvre, encore questionnée sur sa possibilité de tout 
pouvoir dire comme une « vraie » langue), une langue reconnue institutionnellement que très 
tardivement en France dans le cadre d’une loi sur le Handicap en 2005.  

[…] les caractéristiques d’identification sont dépendantes de la vision qu’ont les 
parents de la déficience de leur enfant et des choix pédago-thérapeutiques sous-jacents 
proposés ; il peut y avoir d’emblée choix d’une rencontre avec la communauté sourde, 
mais cette rencontre n’est pas aisée. Cette communauté est souvent inconnue, méconnue et 
surtout non reconnue comme minorité linguistique ; la langue des signes y occupe une 
valeur centrale, mais au lieu de marquer la culture, aux yeux de l’entendant, elle marque 
avant tout la surdité. (Dunant-Sauvin & Chavaillaz, 1993 : 65) 

Il s’agit aussi de la langue la plus accessible pour les enfants sourds (Vonen, 1996), une 
langue d’un groupe linguistique minoritaire (Humphries, 1975 ; Ladd, 2003 ; Lane, 1992). 

Le contexte de la surdité se caractérise, en Europe, par une querelle séculaire envahissant 
depuis le XVIe siècle le champ de l’éducation des enfants sourds, opposant une éducation dite 
« oraliste » (sans recours à une langue gestuelle) et une éducation dite « bilingue » (avec usage 
d’une langue gestuelle). 

Dans le contexte français, qui est celui qui nous intéresse ici, il s’agit donc d’un conflit 
linguistique, séculaire, entre Langue des Signes Française (LSF) et français. Mais ce conflit 
linguistique est, à mon sens, sous-tendu par un conflit de modalité : modalité visuo-gestuelle 
d’une part et modalité audio-vocale d’autre part. En effet, dans le champ social plus général, le 
conflit tend à opposer deux figures emblématiques de la surdité : le « sourd oral » (qui 
correspond à la personne sourde/malentendante pouvant communiquer en langue orale vocale) 
et le « sourd gestuel » (qui renvoie à la personne sourde ne pouvant pas parler et qui utilise la 
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langue des signes pour s’exprimer) (Millet 1993), où les dénominations elles-mêmes dévoilent 
bien cette guerre des modalités qui construit des altérités, dont nous avons pu montrer qu’elles 
pouvaient parfois se figer dans des représentations sociales bien ancrées et relativement bien 
partagées dans l’inconscient collectif (Millet et Mugnier 2016).  

Dans le cadre de cet article1, je souhaite interroger la construction de ces oppositions 
majeures, en montrant dans une première partie que ces oppositions découlent elles-mêmes 
d’un faisceau plus large d’oppositions binaires qui fondent les constructions d’une l’altérité 
sourde essentialisée et par là même donnée comme figée. La seconde partie sera consacrée à 
l’analyse de cette construction dans les discours, au niveau des politiques éducatives ainsi 
qu’auprès de parents d’enfants sourds. 
Au niveau méthodologique, la démarche est résolument qualitative. Elle s’appuie sur un 
ensemble de textes qui servent nos analyses et dont nous donnons des exemples au fur et à 
mesure de l’exposé. Il s’agit d’un corpus textuel permettant de cerner différentes sphères 
sociales et de voir comment les discours se répondent (ou non) et façonnent (ou non) des 
représentations sociales contrastées au cœur de la construction altéritaire ou, comme nous le 
verrons, la construction sociale et scientifique des altérités. Ces corpus sont donc produits par 
des acteurs sociaux divers : 
− des chercheurs en surdité (constructions théoriques de la surdité) ; 
− des décideurs politiques (élaboration des politiques linguistiques et éducatives) ; 
− des citoyens concernés à divers titres par la surdité (discours de parents d’enfants sourds , 

d’adultes sourds, d’enseignants spécialisés).  
 
Pour comprendre la construction scientifique de ces oppositions, il nous est apparu que les 

travaux critiques de Jean Loup Amselle2, portant sur les conceptualisations des peuples et des 
langues en contexte africain, pouvaient nous conduire à mieux comprendre la construction 
sociale de l’altérité sourde en termes d’essentialisation3 des frontières et d’enfermements, soit 
en termes de refus des « branchements » (Amselle, 2001). La métaphore du branchement est 
utilisée par l’anthropologue pour permettre de rendre compte des phénomènes de dérivations 
multiples qui montrent que notre monde n’est pas une simple juxtaposition d’univers étanches4. 
L’idée du branchement, empruntée au domaine électrique, cherche à casser toute idée de 
cloisonnement et d’étanchéité constitutive à une société, tout en faisant valoir le caractère 
ouvert de chaque culture avec l’idée de circuit électrique. Nous retenons de ces travaux la 

                                                 
1 Cet article est le prolongement d’une réflexion initialement menée avec Agnès Millet (2016) : « Sourds et 
entendants : quand les espaces socio-didactiques (re)dessinent les figures de l’altérité ». Language for international 
Communication symposium, Riga, Lituanie. Il s’appuie sur un article proposé en 2020 : « Institutionnalisation de 
la LSF et construction de l’altérité sourde : entre valorisation, contradiction et disjonction » dans K. Gauvin & I. 
Violette (Éd.), Minorisation linguistique et inégalités sociales. Rapports complexes aux langues dans l’espace 
francophone (p. 137-146), Sprache – Identität – Kultur , vol. 16,Peter Lang Verlag. 
2 La notion d’identité subit de multiples relectures et débats, voire tensions, entre singulier et universel. Nous 
n’avons pas la prétention de pouvoir proposer une synthèse de ses réflexions. Nous ne discutons pas non plus des 
positons de l’auteur sur ces questions. A notre échelle, nous retenons de la réflexion proposée par les travaux de 
Jean-Loup Amselle l’invitation à interroger les catégories traditionnelles, qui gravitent autour de la notion de 
culture, d’ethnie et de société. 
3 Nous proposons de reprendre la définition proposée par Pnina Werbner : « Essentialiser, c’est imputer à une 
personne, une catégorie sociale, un groupe ethnique, une communauté religieuse ou une nation une qualité 
constitutive fondamentale, essentielle, absolument nécessaire. » (Werbner 1997 : 228).  
4 Dans son ouvrage de Logiques métisses. Anthropologie de l’identité en Afrique et ailleurs, Jean-Loup Amselle 
propose le concept de « logiques métisses » dans lequel les cultures sont envisagées comme des entités 
interdépendantes, en continuité les unes avec les autres, issues de métissages complexes. L’utilisation de la 
métaphore du « branchement », lui permet de dépasser l’idée d’une culture d’origine qui reste présente avec le 
métissage (Amselle, 1993). 
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nécessité de (re)penser les relations entre les groupes et cultures en proposant une critique des 
catégories classiques. 

Un faisceau d’oppositions « binaires » historiques : construction historique 
et constructions scientifiques d’une altérité radicale 

Les querelles éducatives autour de l’enseignement aux sourds sont nées de perceptions 
antagonistes de la surdité et les ont renforcées. Au fil des siècles, s’est construite une altérité 
radicale, dont la radicalité tient sans doute au caractère binaire des oppositions mises en œuvre 
dans l’élaboration scientifique du concept de « surdité ». 

La première de ces oppositions se donne d’abord comme une évidence : il s’agit d’opposer 
« sourd » et « entendant ».  

« Entendants » vs « sourds » : essentialisation des frontières  

Cette opposition se fonde sur une logique biologique, et est en ce sens incontestable. Elle 
renvoie à la stricte définition de la déficience, dans les propositions de Philip Wood (1975) 
reprises par l’OMS5 en 1980. Néanmoins, sans doute parce qu’elle entraine des situations de 
handicap – entendu comme désavantage social – elle n’est pas si simple à appréhender, comme 
en témoignent deux phénomènes :  
− d’une part, les querelles de dénomination des personnes sourdes : sourd-muet, déficient 

auditif, sourd, malentendant etc. (Sabria, 1999 ; Delaporte, 2002) ; 
− d’autre part, les segmentations de la population sourde par la sphère médicale : sourd 

sévère, sourd profond, sourd léger, devenu sourd, demi-sourd etc. 
 
Dès l’émergence du champ de la surdité dans le domaine scientifique des sciences humaines 

et sociales, dans la littérature nord-américaine et européenne, ces formes de segmentation ont 
été rejetées, et il a été mis fin aux querelles terminologiques en réhabilitant et en imposant le 
terme « sourd » comme englobant et référant bien plus aux aspects sociaux qu’aux aspects de 
déficience. Cependant, « l’application d’un signifiant à un groupe social crée d’elle-même ce 
groupe social » (Amselle et M’Bokolo, 1985 : 37) et ce groupe a été défini dans une opposition 
binaire « sourd » / « entendant » le plus souvent appréhendée comme le lieu de conflits 
irréductibles, de violences sociales et culturelles, d’oppression d’un groupe majoritaire sur un 
groupe minoritaire.  

Ainsi, le premier rapport scientifique, produit en France par Bernard Mottez et Harry 
Markowicz en 1979, pose les premières pierres du concept de « sourd », envisagé comme 
appartenant à une communauté et spécifiquement une communauté linguistique. 

Ce qui unit les sourds entre eux n’est pas la déficience, le fait de ne pas entendre […], 
mais la langue. Les sourds ont une langue à eux, ignorée de ceux qui ne font pas partie des 
leurs. (Mottez et Markowicz, 1979 :48) 

Il s’agit là d’une première essentialisation du « sourd », entendu comme individu possédant 
une langue spécifique, la LSF, préexistant en quelque sorte à toute forme de socialisation et 
posant les frontières entre deux groupes exclusifs. 

C’est sur cette notion culturelle que, dès 1982, le linguistique américain James Woodward 
proposait une autre opposition, largement reprise dans toute la communauté internationale des 
chercheurs, à savoir l’opposition graphique entre sourd (avec minuscule) et Sourd (avec 
majuscule). 

                                                 
5 Organisation Mondiale de la Santé 
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sourd/Sourd : quand les majuscules évacuent le physiologique 

Comme dans les premiers travaux de Bernard Mottez et Harry Markowicz (1979), il 
s’agissait pour James Woodward (1982) de sortir de la définition strictement médicale et 
déficitaire de la personne sourde et de poser un nouvel objet de recherche.  

Ainsi, pour lui, « sourd » (avec une minuscule) renverrait aux aspects physiologiques et 
médicaux de la surdité – c’est-à-dire la perte auditive – tandis que « Sourd » (avec une 
majuscule) ferait référence aux aspects linguistiques, sociaux et culturels portés par l’emblème 
identitaire que constitue la langue gestuelle parlée par telle ou telle communauté sourde. Là 
encore, historiquement, la position se comprend et cette forme d’« essentialisme stratégique6 » 
a eu son utilité il y a quarante ans. Nous avons nous-mêmes utilisé cette opposition, mais il 
nous est apparu qu’elle pouvait constituer un enfermement et participait largement du figement 
de l’opposition sourd oral/sourd gestuel et aux assignations linguistiques qui y étaient attachées. 
Or, cette opposition ne résiste pas aux travaux sur l’analyse des pratiques langagières menées : 
la plupart des sourds/Sourds utilisant, à des degrés divers, les modalités gestuelles et vocales 
dans les deux langues.  

En dernier lieu, la séparation entre aspects physiologiques et aspects « culturels » est un 
artefact puisque toute identité se construit avec tous les paramètres personnels, qu’ils relèvent 
de la nature ou de la culture. En effet, la déficience auditive est constitutive aussi de la Surdité, 
puisque des enfants entendants de parents sourds, maitrisant la langue gestuelle et les codes 
culturels propres aux sourds par transmission familiale, ne sont pas envisagés comme étant 
Sourds puisque, de fait, ils sont physiologiquement entendants.  

 
L’opposition sourd/Sourd, aujourd’hui, véhicule une conception idéalisée d’une 

communauté homogène, déliée des aspects physiologiques, irréconciliable avec les entendants, 
réunie par une langue gestuelle (la langue des signes), les barrières étant renforcées par 
l’hypothèse posée sur des modes de pensées irréconciliables (Cuxac, 2003 ; Delaporte, 2002).  

Langue gestuelle vs langue vocale : marquages et enfermements. 

Sur le plan linguistique, en France, une grande partie des analyses sont menées dans le cadre 
du modèle sémiologique proposé par Christian Cuxac dès la fin des années 1980. Ce modèle 
exclut les outils de la linguistique générale pour la description des langues gestuelles, au motif 
que la différence de canal en ferait des langues à part. Il est évident que les langues gestuelles 
ont des spécificités – spécialement le fait d’être iconiques et spatiales – mais poser qu’elles sont 
si différentes qu’elles nécessitent un arsenal théorique spécifique sert à réaffirmer une 
différence radicale entre sourd et entendant7. Ainsi Christian Cuxac définit-il les langues 
vocales comme présentant « une déperdition par rapport aux possibilités langagières offertes 
par le canal visuel-gestuel », les langues gestuelles étant perçues comme « des objets cognitifs 

                                                 
6 Expression proposée par Gayatri Spivak, professeure à l’université de Columbia qui mène des recherches dans 
le cadre des Subaltern Studies, afin de décrire « un usage stratégique de l’essentialisme positiviste à des fins 
politiques clairement visibles » (Spivak 1988, 214) ; en l’inscrivant en faveur d’une politique émancipatrice de 
l’identité. Nous ne discuterons pas plus avant des débats autour de l’essentialisme. Il convient de préciser que 
l’auteure n’utilise plus cette expression, trouvant qu’elle a occasionné trop de confusions, tout en ne s’opposant 
cependant pas à ce qu’elle soit utilisée par d’autres (2011). 
7 De façon parallèle Benoit Virole, docteur en psychopathologie et en sciences du langage, s’appuie sur la théorie 
de l’iconicité afin d’aborder les liens étroits entre perception et représentation dont la nature des signes gestuels 
permettrait de dévoiler les structures profondes, apportant ainsi des éléments nouveaux concernant le problème du 
premier signe de perception, problème central en psychanalyse. Par ailleurs, l’auteur postule l’existence d’une 
Grammaire universelle et avance l’idée d’une proximité entre les Langues des Signes et cette grammaire : « leur 
structure (iconique et dynamique) leur confère une position particulière dans le spectre des langues. » (Virole, 
2009 :  32). 
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qui se prêtent mieux que les langues orales à une modélisation linguistique de la faculté de 
langage » (Cuxac 2001).  

Si pendant trop longtemps les langues des signes ont été dévalorisées (Meynard, 1995), nous 
pouvons cependant nous demander si cette revalorisation – survalorisation ? – permet 
d’appréhender cette langue en tant qu’objet linguistique8. En outre, la survalorisation de la LSF, 
dans une forme d’inversion des stigmates9, vient renforcer l’étanchéité des frontières et partant, 
accentuer les altérités. Les rapports entre les langues sont dès lors, le plus souvent, analysés en 
termes de conflits, les positionnant dans des rapports sociopolitiques d’exclusion mutuelle.  

Ces constructions scientifiques procèdent sans doute d’une volonté émancipatrice qui se 
retourne et devient le lieu d’enfermements linguistiques et culturels puisque certains chercheurs 
ont pu considérer, par exemple, que la rupture avec l’écrit était constitutive de l’être social et 
culturel sourd. 

Beaucoup [de sourds] ont à son égard [l’écrit] une véritable répugnance. Est-il besoin 
de souligner que ce n’est pas leur langue. (Mottez, 2006 : 95). 

Ce positionnement devient selon nous, dès lors, entièrement contre-productif : en accentuant 
l’opposition sourd/entendant, et les projections linguistiques sous-jacentes, il rend difficile 
l’appréhension de ce que pourrait être une éducation bilingue intégrant les deux langues, 
spécialement lorsque l’on sait que 90 à 95 % (Jones, 1989) des enfants sourds naissent dans des 
familles entendantes. Or, nos observations et analyses du bilinguisme par les locuteurs sourds 
nous permettent de dire qu’il est possible de sortir de la pensée conflictuelle, de la logique des 
enfermements et de penser la co-existence des deux langues au sein du répertoire langagier des 
locuteurs en termes de complémentarité (Mugnier, 2006 ; 2021 ; Millet, Estève et Guigas, 
2008 ; Esteve, 2011). Les observations des pratiques bi-plurilingues pèsent encore trop peu face 
à ces oppositions binaires multi-séculaires qui alimentent et sont alimentées à leur tour par les 
discours institutionnels et plus spécialement dans l’espace éducatif. 

Marquage de l’altérité dans la sphère des politiques éducatives : stratégies 
de figement et exclusion  

Les figements sont le fruit d’une histoire ; il s’agit, dans notre contexte comme dans toute 
l’Europe, d’un éternel mouvement de balancier entre les deux figures du « sourd oral » et du 
« sourd gestuel » et de la pédagogique qui leur est respectivement associée, avec le fameux 
congrès de Milan qui consacre en 1880 l’éducation oraliste pour près d’un siècle. Actuellement, 
depuis la fin des années 1970, nous sommes sortis, en France, de la période tout oraliste. Sur le 
territoire, la possibilité d’offrir une éducation bilingue aux enfants sourds s’est construite petit 
à petit, à partir d’événements sociaux convergents – période entendue sous le nom de réveil 
sourd10 (Minguy, 2009). Au niveau didactique, c’est en 1979, qu’est mis en place le premier 
projet bilingue en France à destination des enfants sourds. Dans ce « projet pilote », les deux 
langues et les deux modalités sont présentes et sont incarnées physiquement : l’enseignante 
entendante représente la langue française écrite et orale, et l’enseignante sourde incarne la LSF 
et le français écrit.  

 

                                                 
8 D’autres regards plus linguistiques sur les LS ont été développés par des chercheurs en France et à l’international 
(Blondel, 2005 ; Millet, 2019). 
9 Pour une discussion sur ce concept, voir Mercier Arnaud (2021), « Retournement du stigmate » 
http://publictionnaire.huma-num.fr/notice/retournement-du-stigmate  
10 Ce réveil sourd s’incarne dans les prises de position en faveur de la LSF et dans l’engagement politique et 
associatif de nombreux sourds pour la reconnaissance de leur personne et de leur langue. 
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Le contexte dans le lequel s’inscrit le retour de la LSF dans l’espace éducatif français est 
néanmoins complexe pour deux raisons principales. Il s’agit avant tout de redonner à la LSF 
une légitimité, en tant que langue naturelle/accessible et peut-être surtout nécessaire/vitale pour 
l’enfant sourd dans sa construction de sujet parlant, et d’apprenant (Bouvet, 1989 ; Dolto, 
1981). Par ailleurs, il est également nécessaire de distinguer une utilisation de la LSF et une 
utilisation de la « gestualité et plus », avec l’arrivée de la communication totale11. Il s’agit d’une 
pratique communicative développée au début des années 70 aux États-Unis s’appuyant sur 
toutes les langues, codes et supports possibles : mime, dessin, gestes, signes, oral, écrit, etc. et 
dont la pratique a été dénoncée par un rapport explosif de Johnson, Lidell et Erting (1989). 

 
Ces deux contraintes semblent aboutir en France à la mise en avant de la LSF à travers un 

modèle bilingue idéalisé séparant physiquement et spatialement les langues. Ce modèle 
constitue le premier pas dans la difficulté de « branchement » entre les différentes figures de la 
surdité puisque depuis plus de quarante ans, les dispositifs éducatifs proposés par les politiques 
éducatives s’inscrivent dans une exclusivité modale, dans l’exclusion d’une des deux modalités 
en tant que modalité linguistique/signifiante. 

Le rejet de la gestualité en tant que modalité signifiante : logique assimilatrice 

La question du choix de langue à offrir dans la scolarisation de l’enfant sourd est 
communément planifiée par les textes institutionnels dans le cadre de politiques éducatives 
mais aussi de certaines politiques du handicap. Cette double tutelle, entre éducation et santé, 
correspond à l’organisation historique de la prise en charge des personnes en situation de 
handicap et participe aussi, selon nous, à la diffusion d’un regard médical sur la surdité et 
partant de la LSF.  

Une(ré)introduction de la LSF sous le signe méfiance, une approche qui reste ancrée sur 
une vision médicale de la surdité  

Comme nous l’avons vu, le rejet de la modalité gestuelle est ancré historiquement. Cette 
exclusion d’une altérité linguistique n’a jamais été abandonnée et l’analyse de la lente 
introduction de la LSF dans les textes institutionnels portant sur la scolarisation des enfants 
sourds montre que sa réintroduction est envisagée sous le signe de la vigilance, voire de la 
défiance. En effet, la LSF est citée pour la première fois dans un texte législatif en 198712 en 
ces termes :  

Quelle que soit la part faite au langage des signes, la parole et l’éducation auditive 
doivent rester une préoccupation essentielle. […]. La démutisation et l’apprentissage du 
langage oral par tous les enfants sourds sont donc plus que jamais des impératifs 
pédagogiques absolus. 

Ce texte illustre la position générale dans le champ éducatif, à la fois par la prédominance 
donnée au français oral et à la parole vocale, et par la méfiance vis-à-vis de la langue des signes : 
il semble que l’on craigne que la LSF ne nuise à l’apprentissage du français et spécialement à 
l’oral.  

                                                 
11 La communication totale, officialisée en 1968 aux USA, est « une philosophie qui préconise l’utilisation de 
toutes les méthodes pour l’enseignement aux enfants qui sont sourds : la langue des signes, les systèmes de signes, 
la parole, la lecture labiale, les prothèses auditives, etc. Le principe derrière la communication totale est d’utiliser 
celle des méthodes qui répond le mieux aux besoins et aux capacités de l’enfant sourd. Dans la pratique cependant, 
la méthode réellement utilisée tend à être choisie pour satisfaire les besoins personnels des enseignants, qui sont 
guidés par leurs propres préférences et qualifications. » Association des Sourds du Canada, 
http://www.cad.ca/fr/issues/language.asp 
12 Circulaire EN n° 87-273 et 87-08 du 7 septembre 1987. 
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Alors même que la loi de 1991 dite « loi Fabius » reconnait comme un droit « aux jeunes 
sourds et à leurs familles la liberté de choix entre une communication bilingue – langue des 
signes et français – et une communication orale », Claude Allègre, alors qu’il était Ministre de 
l’Éducation Nationale en 1998, répond ceci à une question relative à l’enseignement bilingue 
et à la reconnaissance de la LSF : 

[…] la démutisation et l’apprentissage du langage oral par tous les enfants sourds sont 
des impératifs pédagogiques absolus. La langue des signes est toujours utilisée associée 
au français et ne peut être étudiée pour son seul objet. […] Il n’est pas envisagé 
actuellement de reconnaitre la langue des signes française comme une langue vivante. 
(Réponse à une question posée par Christian Bergelin à l’Assemblée Nationale en 199813) 

C’est donc à partir des termes présents dans le premier texte législatif que le Ministre va 
légitimer sa position, reconduisant des représentations empreintes de méfiance vis-à-vis de la 
LSF qui se trouve subordonnée au français, langue de la majorité. Claude Allègre, toujours dans 
sa réponse, conforte ses propos en faisant appel à des arguments issus d’une certaine partie de 
la population et généralisés par son intermédiaire : 

En outre il apparait que cette demande ne reflète pas la position de l’ensemble du 
mouvement associatif regroupant des personnes atteintes de handicap auditif. Nombre de 
familles sont convaincues que l’intégration impose l’apprentissage et la maitrise des 
techniques de lecture labiale, de la méthode verbo-tonale, du français signé ou du langage 
parlé complété14. (Réponse à une question posée par Christian Bergelin à l’Assemblée 
Nationale en 1998) 

Du point de vue des instances politiques, le marqueur d’une intégration possible – réussie – 
au sein de la société française est pensé uniquement à travers la possibilité d’investir la modalité 
orale de la langue française. L’altérité linguistique n’est pas envisagée en tant que norme et l’on 
attend des enfants sourds, dans une logique assimilatrice, qu’ils parlent et ce, depuis le congrès 
de Milan de 1880 : 

Le statut des sourds-muets se retrouvera dans leur démutisation. [...]. Les sourds 
disparaissent de l’espace public, et se replient sur une sociabilité interne. Ce ne sont plus 
que des anormaux que la médecine promet sans cesse de normaliser. (Delaporte, 
2002 :20). 

Cette vision est largement présente dans le discours médical et se trouve confortée, si ce 
n’est renforcée, à chaque nouvelle avancée technologique. Le professeur Claude-Henri 
Chouard, médecin ORL15, pratiquant l’implantation cochléaire16, est un des représentants de 
cette idéologie. Nous pouvons lire sur son site internet personnel : « La surdité ne doit plus 
exister [...]. On a tout aujourd’hui, pour la prévenir, la pallier, la traiter et souvent la guérir. » 
(Chouard, site personnel). 

                                                 
13 Le 27 juillet 1998, Christian Bergelin, député de Haute Saône lui avait adressé une question sur l’enseignement 
bilingue et sur la reconnaissance de la LSF. http://www.visuf.com/lectLegiFev99.php. 
14 La LfPC – langue française parlée complétée (appelée jusqu’au début des années 2000 le LPC) – est un encodage 
syllabique de la langue française à l’aide de clés manuelles réalisées autour du visage, permettant de désambiguïser 
la lecture labiale. 
15 L’OtoRhinoLaryngologie représente une branche de la médecine spécialisée dans le diagnostic et le traitement 
des troubles du nez, de la gorge, de l’oreille, et de la région tête et cou.  
16 L’Implant Cochléaire est un appareil chirurgicalement implanté dans l’oreille interne qui produit une stimulation 
électrique au niveau des fibres nerveuses auditives. Il est pratiqué depuis une quarantaine d’années maintenant. 
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Plus récemment, lors de la présentation des récentes découvertes sur les thérapies géniques 
des surdités, le Pr Christine Petit17, dans une interview donnée au Figaro en mars 2018, s’inscrit 
dans le prolongement de cette vision :  

À l’heure actuelle, seul l’implant cochléaire permet de sortir les enfants sourds 
profonds du silence. Ces nouvelles thérapies devront donc faire mieux que ces dispositifs. 
(Petit, 2018). 

L’objectif ultime, côté médical, est d’aboutir à la suppression de la surdité. Depuis les premiers 
appareillages, chaque nouvelle technologie a œuvré en ce sens, ignorant18 résolument la vision 
anthropologique de la surdité pourtant bien renseignée par les Deaf studies19. La surdité, 
repensée à l’aulne des sciences humaines et sociales, vient bousculer à plus d’un titre les 
questions d’identités, de langues, de transmissions et de filiations.  

Échos dans le discours de parents  

Cette idéologie trouve un écho important dans le discours de parents d’un enfant sourd20 qui 
ont fait le choix d’une éducation oraliste, et pour lesquels la représentation de l’altérité induite 
par la surdité prend une dimension importante.  

Il lui manque la perception de la voix humaine, porteuse de la vie, de l’esprit. Cela [...] 
provoque un pénible sentiment d’isolement, même si le sourd est entouré de beaucoup de 
personnes. La surdité est une prison atroce, dérisoire. » (brochure éditée en 1987 par 
l’Association Régionale des Parents et Amis de Déficients Auditifs, cité par Alix Bernard 
(2007 :9) 

Dans cet extrait, le discours se focalise sur ce qui ne fonctionne pas, c’est-à-dire l’oreille 
(Poisat, 1993). Face à cette oreille déficiente, l’implant cochléaire est une solution souvent 
évoquée et permet à l’enfant de faire son entrée dans le monde (sonore), constituant par là une 
forme de (re)naissance : « La vie après l’implant, c’est une nouvelle naissance, je crois que le 
terme n’est même pas assez fort. » (Extrait d’entretien d’un parent, Sanchez, Médina, Senpéré 
et Bounot, 2006 : 137). 

Certains parents parlent d’une évolution miraculeuse qui n’aurait pas été possible sans 
implant. L’implant permet aussi, enfin, de projeter une sérénité sur l’avenir : « Il a la chance 
d’avoir un implant, en fait, il s’en sortira dans la vie. » (Extrait d’entretien d’un parent, Sanchez, 
Médina, Senpéré et Bounot, 2006 : 137). 

                                                 
17 Pr Christine Petit est pionnière de l’analyse génétique des surdités et directrice de l’Unité génétique et 
physiologie de l’audition à l’Institut Pasteur. 8 mars 2018. https://sante.lefigaro.fr/article/surdite-retrouver-l-ouie-
grace-aux-therapies-geniques/   
18 Ignorant au mieux, au pire, la stigmatisant : « La langue des signes est utile sur le plan thérapeutique, elle 
transforme chez certains la notion de handicap en un complexe de supériorité. [...] [elle n’est qu’un] substitut 
incapable de véhiculer autant de pensées que le langage parlé. » Pr Claude-Henri Chouard, Le Monde du 25 Mai 
1994. 
19 Les Cultural studies ont apporté une approche historique et politique du terrain. Les Deaf studies rassemblent 
des recherches en sciences humaines et sociales développées aux Etats-Unis dans les années 70 autour des sourds 
et des langues de signes. Ces recherches ont déplacé la surdité du champ d’étude circonscrit aux sciences médicales 
vers celui des sciences humaines et sociales. Elles ont placé les personnes concernées et leur point de vue au centre 
des recherches (Albrecht, Ravaud et Stiker, 2019 ; Humphries, 1975 ; Ladd, 2003 ; Lane, 1992, 1993, 2006 ; 
Padden et Humphries, 1988, 2005, 2010). 
20 Nous précisons, lorsque nous avons l’information, si le parent est entendant ou sourd. Il nous semble important 
de souligner que des parents entendants d’enfants sourds peuvent faire le choix d’investir la LSF, tout comme des 
parents sourds d’enfants sourds peuvent faire le choix de la langue vocale. Le fait d’avoir la LSF comme langue 
de première socialisation reste très minoritaire, alors même que la communication gestuelle est investie par des 
parents d’enfants entendants via des signes (Babysign et autres usages lexicaux et partiels de langue signée).  
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L’affiliation de l’enfant dans le monde sonore va s’accomplir à travers sa « voix » - et de 
préférence avec une « jolie-voix » : 

 Nous n’avons pas pris l’option de la LSF, parce qu’il se trouve que rapidement, en fait, 
dès les premières semaines, appareillé, Gaétan a prononcé ses premiers mots et 
l’orthophoniste qui le suivait nous disait : « Ah, il a une jolie voix, ça devrait aller ». 
Donc… on s’est raccroché à cette… bonne nouvelle [sourire] et on l’a continuellement 
abreuvé de paroles. [Guillon, 2011: 79] 

La technologie médicale permet de repousser l’altérité linguistique, altera lingua, 
l’utilisation de la LSF. La figure qui se dessine en miroir, celle du sourd gestuel, que l’on 
projette mutique, sans voix, (r)enfermé dans son monde, reste très prégnante, en atteste 
l’utilisation permanente du terme sourd-muet pour les désigner. 

Les difficultés à investir la langue française pour des enfants sourds prélinguaux21 sont très 
peu mises en avant. Le rapport du Centre Technique National d’Études et de Recherches sur 
les Handicaps et les Inadaptations (CTNERHI), portant sur le suivi longitudinal sur 10 ans 
d’enfants dits « implantés », pointe la grande hétérogénéité de la réussite post-implant du 
développement du langage : 

Au cours des cinq premières années, notre suivi longitudinal d’enfants sourds profonds, 
sans troubles associés : les résultats étaient bons, très bons, voire remarquables pour la 
moitié des enfants mais moins positifs pour une autre moitié qui suivait d’ailleurs, en règle 
générale, une scolarité spécialisée. […] La variabilité interindividuelle apparait très 
importante : certains enfants sourds implantés peuvent avoir des connaissances lexicales 
qui dépassent la moyenne de celles des enfants entendants alors que d’autres affichent sur 
ce plan des performances nettement moins favorables. (Sanchez, Médina, Senpéré et 
Bounot, 2011 : 12-13). 

La présentation des résultats est proposée en des termes très positifs, et l’on peut noter les 
tournures d’euphémisation pour les résultats moins « bons » : « résultats moins positifs », 
« performance nettement moins favorables » pour près de 50% des enfants, autrement dit, la 
moitié. S’il faut attendre près d’une année pour voir les premiers pas phonologiques de l’enfant 
implanté, l’accès au mot et à la phrase repose sur une période de 5 à 7 ans toujours d’après le 
rapport du CTNERHI (Sanchez, Médina, Senpéré et Bounot, 2011). Or, les conséquences du 
retard de développement langagier ont des impacts importants sur l’ensemble du 
développement de l’enfant :  

Même pour les enfants sourds implantés qui vont s’orienter vers un développement 
génératif du langage oral, le délai entre l’implantation et des acquisitions phonologiques 
est d’au moins une année en moyenne […]. Ces enfants sourds peuvent ainsi rester de longs 
mois de leur petite enfance sans compréhension du langage et cette situation est 
évidemment hautement préjudiciable […]. (Virole, 2006 : 377). 

Dès 1994, le Comité Consultatif National pour l’Ethique (CCNE) : « recommande d’assurer 
le développement psychologique et social des enfants porteurs d’implants cochléaires en 
combinant l’apprentissage de la langue des signes, dont l’efficacité est prouvée dans ce 
domaine, et du français oral » (Avis 044, 1994). Le CCNE préconise donc d’associer 
l’apprentissage de la langue des signes, « dont l’efficacité est connue », aux implants 
cochléaires, pour permettre aux enfants de communiquer dès l’âge d’un an, et bien avant qu’ils 
ne puissent tirer bénéfice d’une implantation et afin qu’ils puissent communiquer en cas d’échec 
de l’opération. L’analyse proposée au début des années 1980 par Françoise Dolto nous semble 
toujours d’actualité :  

                                                 
21 Il s’agit de jeunes enfants pour lesquels la surdité s’est manifestée avant l’âge d’apparition de l’expression orale. 
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Le problème majeur des enfants sourds nés de parents entendants [...] c’est que la 
fonction symbolique continuellement en activité chez l’être humain à l’état de veille, n’a 
pas d’éléments sémiotiques pour s’alimenter. L’enfant sourd est plus qu’aucun autre 
dépendant du corps à corps à sa mère et exclu des échanges signifiables concernant les 
pensées, les sentiments, les sensations internes, et tout ce qui, au-delà du temps et de 
l’espace actuel, relie les êtres pensants et parlants que sont les hommes. Le langage gestuel 
[...] est le seul accès que peut avoir l’enfant sourd à la symbolisation utilisable dans ses 
relations, à partir de sa relation privilégiée à sa mère, à son père et à ses familiers. Elle 
est l’indispensable préparation au langage parlé et écrit qui pourra être enseigné après 
trois ans au plus tôt [...]. Elle alimente et suscite la fonction symbolique [...]. (Dolto, 
1981 : 1-3) 

Malheureusement, ces recommandations n’ont trouvé que peu d’échos sur le terrain, alors 
même que les recherches montrent la grande variabilité interpersonnelle dans le développement 
de la langue orale vocale des enfants implantés (Berland, 2014). Le renouveau législatif impulsé 
par la Loi de 2005, reconnaissant enfin, pourrait-on dire, la LSF, vient changer quelque peu la 
donne.  

Rejet de la modalité vocale dans ses dimensions signifiantes : logique exclusive 

Renversement des textes législatifs22 : l’altérité linguistique enfin possible ? 

En France, la langue des signes est reconnue au titre de « langue » en 2005 grâce à la Loi 
sur le handicap et pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées. Les codes de l’éducation qui lui sont rattachés vont rappeler la liberté 
de choix dans l’éducation et le parcours scolaire du jeune sourd, entre une communication en 
langue française ou une communication bilingue. Si le contexte législatif rénové va permettre 
de libérer la LSF du joug du français oral, on voit poindre dans la circulaire d’application de 
2008 un changement de cap dans l’appréhension du bilinguisme dans l’espace scolaire et 
spécialement de la relation entre français et LSF : 

Dans le cadre du bilinguisme en situation scolaire, l’accès à la forme orale du français, 
nécessairement variable selon de nombreux paramètres propres à chaque enfant et à son 
milieu, apparaît comme un complément important qui ne saurait être ni ignoré ni construit 
de façon privilégiée. Il est souhaité, autant que faire se peut, que les jeunes sourds aient 
un accès même limité à l’oral. Cependant, dans l’ensemble du parcours scolaire, les jeunes 
sourds ayant fait le choix de la communication bilingue ne seront pas évalués sur leurs 
compétences en français oral qui, par conséquent, ne sera pas systématiquement enseigné. 
(Circulaire n° 2008-109 du 21 aout 2008) 

Pour une première fois, la complexité d’accès à la langue française orale est soulignée dans 
un texte officiel et permet de (re)penser la place de cette modalité.  

La position, assez ambigüe à l’égard du français oral s’inscrit dans une perspective 
radicalement différente des précédents textes de lois : il est, pour reprendre le texte, un 
« complément important » mais « ne sera pas systématiquement enseigné » pour « les enfants 
sourds ayant opté pour une communication bilingue ».  

Cette circulaire, en mettant la LSF en concurrence directe avec le français oral, vient, de 
facto, la marginaliser auprès notamment des parents entendants qui représentent, rappelons-le, 
la grande majorité des parents d’enfants sourds. L’altérité linguistique est possible mais 
envisagée de façon exclusive (français oral vs français écrit) et tronquée (français écrit 
uniquement). 

                                                 
22 Circulaire EN n° 87-273 et 87-08 du 7 septembre 1987. 
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En ne réussissant pas à penser un bilinguisme dans lequel les deux langues, dans leur 
modalité orale, ont une place (place qu’il convient effectivement de (re)penser tant dans les 
objectifs didactiques que dans leurs modalités d’enseignements), le texte vient figer les termes 
de la querelle entre « oralisme » et « bilinguisme ». Il vient réifier les figures sourdes 
prototypiques et fantasmées.  

Échos dans des discours de parents   

Ce rejet du français oral s’entend aussi dans le discours de certains parents ayant fait le choix 
d’une éducation intégrant la LSF en tant que langue d’enseignement, statut rare, et faisant 
référence souvent au modèle originel « 2 Langues pour une Éducation » (2LPE)23. 

Une maman entendante a mis, comme elle l’explique, une année à répondre à la demande 
de sa fille sourde de naissance d’aller voir un orthophoniste à ses six ans. Toutefois, précise-t-
elle, elle y va, non pas pour découvrir/construire la langue orale mais uniquement pour 
découvrir le monde sonore :  

« Parce que c’est un moment qui n’a rien à voir avec ça c’est un moment qui a à voir avec la 
découverte des cris d’animaux de ce que tu veux de l’imaginaire de C. « du sonore » du sonore 
du monde sonore ça se passe en dehors de l’école, c’est bien séparé (…) si tu veux je suis pas 
contre l’oral mais je suis pas dans l’obligation de l’oral » (Guillon, 2011 : 42) 

 
L’extrait suivant souligne le refus de la langue française orale ainsi que des outils, codes, 

techniques qui sont utilisés en tant qu’outils de visualisation du français oral, censés « faciliter » 
la relation français oral/écrit, la Langue Française Parlée Complétée : 

« Le LPC je pense que c’est de la m… sincèrement enfin pour moi c’est de la m… dans le sens 
où… pour moi l’enfant sourd, il n’a pas à subir ta culture à toi au niveau de l’oral et l’enfant sourd 
il est totalement capable de lire et d’écrire sans passer par la boucle audiophonatoire pour moi 
vraiment. Maintenant que j’en ai un de 18 ans je peux te dire oui c’est possible c’est sûr à 100% 
voilà, avant j’aurais pas eu la même certitude mais là je l’ai et le LPC ça ne m’a jamais intéressée 
dans le sens où […] je veux qu’il soit comme il est « son identité sourde » oui « son identité 
sourde sa culture » […] » (Guillon, 2011 :41) 

 
Ici, l’envie de l’enfant de se réaliser dans les deux modalités orales vient se heurter à l’image 

construite par sa mère de ce qui est définitoire de l’identité sourde, une identité dans laquelle le 
français oral n’aurait pas sa place. Cette vision s’appuie finalement sur les éléments 
biologiques : il est sourd ; c’est contre sa nature. Il est évident que l’accès oral à la langue 
française ne peut pas, ou plutôt, ne doit plus être l’objectif ultime de la scolarisation/éducation 
de l’enfant sourd comme cela a trop souvent été le cas, par le passé ou comme cela est encore 
le cas à l’heure actuelle. Il semble important de ne pas exclure a priori cette ressource du 
dispositif éducatif ; une réflexion sur la place que peut prendre cette modalité est à mener. 

Le contexte réglementaire rénové, initié par la loi de 2005 – avec, en position phare, la 
reconnaissance de la LSF et les implications sociales qui en découlent autour des questions liées 
à l’accessibilité – semble indéniablement un marqueur de changements mais il est aussi le reflet 
des idéologies qui résistent. Pour preuve, un guide a été élaboré par la Haute Autorité de Santé 
(HAS) en 2009 dans l’objectif d’améliorer l’accompagnement des parents d’un enfant sourd 
dès l’annonce de la surdité, avant la scolarisation de l’enfant.  

                                                 
23 Il s’agit de la première création de classe bilingue (français / LSF) en France depuis le congrès de Milan. 
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Glissement des altérités et renforcement des idéologies – ou l’impossibilité de penser la 
complémentarité des ressources 

Reconnaissance des compétences langagières des enfants sourds : une altérité linguistique 
tronquée 

Comme le révèle le tableau ci-dessous, il semble y avoir une forme d’impossibilité sociale 
historique à concevoir un véritable bilinguisme multimodal reposant sur l’ensemble des 
ressources langagières potentielles, partielles de l’enfant, orales – en LSF et en français – et 
écrites. 

Choisir un programme d’intervention précoce en fonction du projet éducatif des parents :  

 
Tableau: Haute autorité de la santé (HAS), Surdité de l’enfant : accompagnement des familles et suivi de 
l’enfant de 0 à 6 ans, 2009. 

Nous avons déjà proposé une analyse de ce tableau synthétisant les quatre programmes 
d’intervention précoce présentés aux familles par la HAS (Mugnier, Estève, Millet, 2016). Nous 
revenons ici plus précisément sur l’implication des approches véhiculées dans ce tableau. La 
possibilité de proposer la LSF en tant que langue première, seule, (colonne de droite) est enfin 
posée, enfin pensée aurait-on envie de dire, reconnaissant la LSF dans le développement 
langagier et linguistique de l’enfant. Partageant la bannière « Éducation avec communication 
bilingue, LSF et langue française », une seconde colonne intègre la LSF, au côté du français 
parlé. Cette co-présence constitue une avancée précieuse dont la portée disparait dès que l’on 
prend en compte l’approche dans laquelle elle se situe : « approche audiophonatoire » avec, en 
principe de mise en œuvre, « stimuler la voie auditive ». La LSF se voit complètement tronquée 
de son essence visuo-gestuelle, à croire que la méfiance originelle vis-à-vis de la LSF 
transparait en toile de fond.  

La spécialisation de la modalité assignée à la stimulation – soit « audiophonatoire » soit 
« visuogestuelle » – nous interroge tout particulièrement. Dans la mesure où le geste et la parole 
semblent faire partie d’un seul et même système de production (McNeill, 1992), il est 
surprenant de voir ici les deux dimensions cloisonnées alors qu’elles sont toutes deux présentes 
et marquent les grandes étapes du développement du langage et de la langue chez les enfants 
(Colletta, Pellenq, Guidetti, 2010 ; Guidetti, 2010). Comme l’explique Marion Tellier : 
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[...] le geste coverbal aide à organiser mentalement l’information afin de la verbaliser 
linguistiquement (Kita, 2000), à retrouver du lexique (Krauss et al., 2000) et à faciliter le 
rappel des informations spatiales (Morsella et Krauss, 2004). (Tellier, 2010).  

Selon nous, la prise en compte de la multimodalité est une composante essentielle de la 
compréhension des facultés langagières et de la dynamique des répertoires des enfants sourds 
(Volterra, Caselli, Capirci et Pizzuto, 2005 ; Esteve, 2011 ; Millet et Esteve, 2010 ; Mugnier, 
2006, 2021). Or, les réponses institutionnelles sont enlisées dans des visions idéologisées et 
cloisonnantes.  

Reconnaissance de la LSF dans l’espace scolaire : « un complément à… » ?  

En cohérence avec ces programmes, la circulaire du ministère de l’Éducation Nationale de 
201724 portant sur la mise en œuvre du parcours de formation du jeune sourd et plus 
spécialement les parcours au sein des Pôles Enseignement aux Jeunes Sourds (PEJS) présente 
deux choix de parcours : « Parcours bilingue » et « Parcours en langue française ». Ce dernier 
se décline à son tour en deux sous-parcours : « parcours en langue française avec appui LPC » 
et « parcours en langue française avec appui de la LSF » dont la philosophie est la suivante : 

Par ailleurs, en fonction des demandes exprimées par les familles et des ressources 
humaines en LSF disponibles dans le PEJS, les familles qui ont fait le choix de 
communication en langue française et qui souhaitent un complément en LSF durant la 
scolarité de leur enfant peuvent bénéficier d’un parcours oraliste avec complément LSF. 
(BO, Circulaire n°2017-011 du 3 février 2017)  

Pour peu que la famille fasse ce choix et que les ressources humaines soient disponibles, la 
LSF peut être donnée à l’enfant inscrit dans un parcours « oraliste » – reprenant ici, les 
dénominations du conflit originel. Quelle est la place et la vision d’une LSF « complément » ?  
Sous quel angle l’appui de la LSF est-il envisagé ? Pour quel(s) objectif(s) ? Cette « nouvelle » 
place ne semble-t-elle pas s’apparenter à celle d’une langue « béquille » pour reprendre la 
formule proposée par Agnès Millet dans son analyse de la situation de la LSF dans l’éducation 
des jeunes sourds à la fin des année 90s (Millet, 1999) ?  

 
Les politiques éducatives restent donc très timides sur la place que peut jouer la langue des 

signes dans les sphères de socialisation de l’enfant sourd et les projets éducatifs (précoces et 
scolaires). Pourtant, les travaux montrent que la langue des signes constitue une langue 
accessible dont le processus d’apprentissage est comparable à celui de l’appropriation d’une 
langue vocale par tout enfant entendant (Blondel, 2005 ; Courtin, 2003 ; Chamberlain et 
Mayberry, 2005, Volterra et al. 2005) et qu’elle permet l’exploration de l’ensemble des 
fonctions du langage (Virole, 1996 ; Lepot-Froment, 2000 ; Goldin-Meadow et Brentari, 2017). 
En outre, les travaux montrent que des enfants sourds de parents entendants, en contact 
précocement avec une langue des signes – même de façon imparfaite – peuvent accéder à un 
bon niveau de LSF (Niederberger, 2004 ; Mashie, 1995). Suivre un programme d’éducation 
incluant véritablement l’enseignement de et en langue des signes permet un développement des 
capacités langagières tout à fait solide (Dubuisson et Vercaingne-Ménard, 1997 ; Chamberlain 
et Mayberry, 2005 ; Ghesquière et Meurant, 2018).  

                                                 
24 Circulaire n° 2017-011 du 3-2-2017 - MENESR - DGESCO A1-3 
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Éléments de réflexion conclusive : sortir des essentialismes  

Pour lutter contre une marginalisation et une individualisation des sourds, une lutte, qu’il 
fallait sans aucun doute mener à une certaine époque, a posé l’équation : « sourd = ethnie = 
culture = langue des signes ». Or, et c’est bien là l’apport majeur des travaux de Jean-Loup 
Amselle, ces visions de frontières étanches sont un leurre social et identitaire fondant une 
altérité radicale, constituant un positionnement qui refuse en quelque sorte les 
« branchements ». Cette équation reste majeure, selon nos analyses, et fonde le concept de 
« sourd », la frontière entre sourd et entendant s’étanchéifiant par des analyses sociologiques, 
anthropologiques, sociolinguistiques et linguistiques assurant la distinction entre deux groupes 
supposés homogènes – ou à tout le moins constitués d’individus prototypiques. Mais puisqu’il 
s’agit d’individus prototypiques, cette forme de construction d’une altérité radicale relève d’une 
forme de fixations identitaires (sourd vs entendant) et linguistiques (LSF vs français oral). Nous 
retrouvons ici l’analyse proposée par Jean-Loup Amselle des dérives des fixations identitaires 
qui, en fixant une identité, conduisent à exclure les autres, une exclusion renvoyant à une autre 
exclusion, et ainsi de suite, à l’infini. Le refus des « branchements » fait apparaitre d’autres 
groupes : les CODA25, les sourds implantés, les sourds « natifs », les sourds « entendants dans 
leur tête » etc. comme pour mieux préserver les frontières… et les enfermements qui vont avec. 
Toutes ces constructions scientifiques de l’objet sourd ont investi le champ social et étayé – 
voire figé– un ensemble de représentations sociales qui nécessairement influencent la sphère 
éducative via les politiques éducatives.  

On s’aperçoit que ces espaces résistent à la réalité ou plutôt ne s’appuient plus que sur un 
bout d’une réalité, idéologisée, qui favorise une lecture cloisonnée. Dès lors, si l’orientation 
générale de la réglementation et les politiques affichées témoignent d’une volonté de 
changement, les quelques textes et les discours présentés ici semblent toutefois faire appel 
essentiellement et majoritairement au discours médical, mettant en avant une approche 
thérapeutique de la surdité. Les recherches et les expériences menées sur le territoire national 
mais surtout dans les pays voisins, ainsi que les discours anthropologiques expliquant et 
démontrant les possibilités offertes par la LSF ne trouvent à l’heure actuelle que peu de 
résonances dans les discours (éducatifs) officiels français.  

Pour sortir de cette spirale, le principal moteur est à trouver, selon nous, à l’extérieur du 
conflit en se décentrant des figures des sourds idéalisées – sourd oral vs sourd gestuel – pour se 
recentrer sur les réalités des trajectoires langagières et identitaires des sourds (Dubuisson et 
Grimard, 2006 ; Millet, 2003 ; Millet, Estève et Guigas, 2008 ; Mugnier et Millet, 2018).  
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